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LEXIQUE 
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DUP Déclaration d’utilité publique 

LLS Logements Locatifs Sociaux 

MEL Métropole Européenne de Lille 

PLAI Prêt locatif Aidé d’Intégration 

PLH Programme local de l’Habitat  

PLU Plan local d’urbanisme 

SCoT  Schéma de cohérence territoriale 

SRU Solidarité Renouvellement Urbain 
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1/ GENERALITES : 

 

1 – 1 Présentation de la procédure : 

 

1 – 1 – 1 Le cadre général du projet : 

 

La présente enquête est une enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique 

et parcellaire relative au projet de réalisation d’équipements connexes à l’Ecole Européenne 

Lille Métropole et de logements sur un ensemble de parcelles sises Chemin des lotissements 

Pierre Clément sur le territoire de la commune de Marcq-en-Barœul. 

La ville de Marcq-en-Barœul est située dans le département du Nord et la région des Hauts-de-

France (anciennement région Nord-Pas-de-Calais). Elle s’étend sur 14,04 km² et compte 

environ 39 424 habitants. 

La ville de Marcq-en-Barœul fait partie de la Métropole Européenne de Lille (MEL). 

Le projet est porté par la ville de Marcq-en-Barœul. En conséquence, si la déclaration d’utilité 

publique est prononcée, elle le sera au profit de la ville de Marcq-en-Barœul. 

 

1 – 1 – 2 L’objet de l’enquête : 

 

Le projet objet de la présente enquête répond à la nécessité de développer des équipements et 

des aménagements connexes à l’Ecole Européenne de Lille Métropole Jacques Delors et à la 

nécessité de remplir les obligations de création de logements, notamment sociaux qui pèsent 

sur la collectivité. 

C’est ainsi que, par délibération du Conseil Municipal de la ville de Marcq-en-Barœul du 7 

février 2023 (cf. annexe 1), il a été décidé de solliciter de Monsieur le Préfet du Nord l’ouverture 

d’une enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire relative 

au projet de réalisation d’équipements et de logements sur un ensemble de parcelles sises 

Chemin des lotissements Pierre Clément sur le territoire de la commune de Marcq-en-Barœul, 

et ce au profit de ladite commune de Marcq-en-Barœul, ce qui justifie l’enquête publique.  

 

1 – 1 – 3 Le cadre juridique de l’enquête publique : 

 

La présente enquête publique s’inscrit dans le cadre juridique suivant (liste non exhaustive) :  

- Le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles L 

110-1 et R 112-1, R 112-4, R 121-1 et R 131-1. 

- La décision numéro E24000035/59 du 10 avril 2024 du Président du Tribunal 

Administratif de Lille désignant la commissaire enquêtrice (cf. annexe 2). 

- L’arrêté du Préfet du Nord en date du 24 mai 2024 prescrivant et fixant les modalités 

de l’enquête publique (cf. annexe 3). 
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1 – 2 Nature et caractéristiques générales du projet : 

1 – 2 – 1 Choix du terrain :  

 

Le terrain concerné par le projet est situé Chemin des Lotissements Pierre Clément à Marcq-

en-Barœul  (appelé couramment Chemin Pierre Clément) et est repris sur le plan de situation 

ci-après qui fait apparaître également les abords du projet. 

 

 
 

 

Ce terrain fait partie du quartier du Pont qui constitue l’un des huit principaux quartiers de la 

ville. 

Il jouit d’une bonne accessibilité par le réseau routier et se situe à moins d’un kilomètre des 

transports en commun et de la piste cyclable du Grand Boulevard. 

Il est classé dans une zone urbaine majoritairement dédiée à l’habitat individuel de type 

pavillonnaire.  

L’étude réalisée sur ce quartier a permis de confirmer les potentialités du terrain d’assiette du 

projet. 

Le terrain présente les avantages suivants : 

- il est peu bâti (environ 1 100m² sur 10 835 m²), 

- il dispose d’un linéaire important sur le chemin Pierre Clément, 

- il est attenant au site de l’Ecole Européenne. 
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Le projet répond à la nécessité d’une part de développer des équipements et des aménagements 

connexes à l’Ecole Européenne de Lille Métropole Jacques Delors et d’autre part de remplir les 

obligations de création de logements, notamment sociaux qui pèsent sur la collectivité. 

 

1 – 2 – 2 Développement des équipements et des aménagements connexes à l’Ecole 

Européenne Lille Métropole :  

 

Depuis plusieurs années la Région Hauts-de-France porte le projet de créer une école publique 

et gratuite à rayonnement international, en complétant les trois autres écoles européennes 

présentes en France et situées à Strasbourg, Paris et Manosque. 

Ce projet vise à accueillir des élèves de la maternelle à la terminale et de les préparer soit à 

l’option internationale du brevet ou du baccalauréat, soit au baccalauréat général et 

simultanément au diplôme ou à la certification permettant d’accéder à l’enseignement supérieur 

dans un autre pays, voire au baccalauréat européen. 

Cette école est réservée en priorité : 

- aux enfants des personnels des institutions, agences et organismes européens et 

internationaux, 

- aux enfants des familles s’installant dans la région dont l’un des parents est en situation 

de mobilité internationale au sein d’une entreprise implantée sur le territoire national ou 

aux enfants des parents ayant vocation à travailler à l’étranger 

- aux enfants ayant des capacités linguistiques pour lesquels les parents souhaitent une 

éducation à caractère européen. 

Au regard de la grande qualité de ce projet et de son atout en termes d’attractivité et de notoriété, 

la commune a rapidement œuvré pour faciliter l’implantation de cet établissement public 

d’enseignement sur son territoire. 

En 2010 a été mis en place un partenariat avec la Région Hauts-de-France, le Département du 

Nord et la Métropole Européenne de Lille, pour la création et le fonctionnement de l’Ecole 

Européenne Lille Métropole. 

A compter de la rentrée de l’année scolaire 2019-2020, l’Ecole Européenne accueillait un 

enseignement du 1er degré dans des bâtiments provisoires situés sur un terrain appartenant à la 

commune, Avenue du Docteur Calmette, et ce pour 180 élèves de la métropole lilloise. 

Les locaux définitifs destinés à accueillir les élèves de l’Ecole Européenne étaient en 

construction depuis 2021 et la livraison du chantier est intervenue au cours de l’année 2023 et 

l’Ecole a ouvert ses portes  à la rentrée scolaire 2023-2024. 

Actuellement, 840 élèves répartis dans les différents niveaux de classe sont attendus à l’Ecole 

Européenne. 

Pour renforcer ce projet d’envergure et permettre son développement futur, il est apparu 

nécessaire de réaliser de nouveaux équipements connexes au bâtiment principal. 

D’une part, le projet consiste à réaliser un hébergement scolaire innovant et de qualité à 

destination des élèves de l’Ecole Européenne dont les parents habitent en dehors de la 

métropole. 

La construction de cet hébergement est nécessaire car l’Ecole Européenne a vocation à 

accueillir des élèves qui habitent au-delà de la métropole lilloise (dont les enfants des personnels 

des institutions, agences et organismes européens et internationaux qui sont prioritaires dans 

l’attribution des places). 
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Il le sera encore plus à terme lorsque l’ensemble des niveaux scolaires seront ouverts et que 

l’Ecole comprendra les 840 élèves attendus. 

Ce nouvel équipement est donc nécessaire afin de renforcer la qualité et l’attractivité de l’Ecole 

Européenne Lille Métropole. 

D’autre part, la commune et la MEL ont pour projet de réaliser plusieurs nouvelles voiries 

mixtes « apaisées » permettant de desservir l’Ecole Européenne par l’arrière et le côté et de 

desservir les nouveaux immeubles qui seront réalisés. 

Ces voiries sont nécessaires afin d’améliorer la fluidité de la circulation et le stationnement 

dans le quartier, lesquels pourraient être aggravés suite à l’ouverture de l’Ecole. 

Elles seront également utilisées par les propriétaires des garages en batterie cadastrés BS n° 586 

à 618 et permettront de désenclaver la parcelle BS n° 382. 

Respectueuses de l’environnement elles seront bordées d’arbres, ce qui améliorera 

sensiblement la qualité de vie des élèves de l’Ecole Européenne et des habitants du quartier. 

 

1 – 2 – 3 Construction de nouveaux logements :  

 

La commune de Marcq-en-Barœul est tenue à des objectifs de création de nouveaux logements 

qui sont fixés dans le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la MEL. Le PLH actuel fixe à 

l’échelle du territoire métropolitain un besoin de 43 000 logements sur la période 2022/2028, 

soit 6 200 logements par an. Rapporté à la ville de Marcq-en-Barœul, le besoin relevé par le 

PLH est de 1 190 logements, soit 170 logements par an. 

Pour atteindre cet objectif, la commune se doit de porter des projets de constructions de 

logements, en particulier sur les fonciers inutilisés ou sous-exploités de longue date. 

Par ailleurs, la commune est également concernée par un arrêté de carence pris par le Préfet du 

Nord le 17 novembre 2023 (repris sous l’annexe 4), motivé par l’insuffisance de logements 

sociaux réalisés sur la commune. En effet, la commune affiche un déficit d’un millier de 

logements pour atteindre le seuil réglementaire de 25% prévu par la loi du 13 décembre 2000 

relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU). 

Sont notamment retenus dans le décompte des logements : 

- les logements locatifs Sociaux (LLS) 

- les Logements en Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI), 

- les logements occupés sous Bail Réel Solidaire (BRS). 

Le projet envisage donc en plus de la construction de nouveaux logements et d’équipements 

connexes à l’Ecole Européenne, la construction de plusieurs logements sociaux et logements 

sous BRS, afin de rapprocher la commune du seuil de 25% requis par la loi SRU et lui permettre 

de sortir de l’état de carence. 

 

1 – 2 – 4 Descriptif de l’opération :  

 

Le plan repris ci-après fait apparaître les nouveaux bâtiments résultant de l’opération : 
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a) Concernant l’hébergement scolaire : 

Concernant les équipements connexes à l’Ecole Européenne, la ville de Marcq-en-Barœul 

souhaite construire un hébergement scolaire « innovant », ainsi que des voiries mixtes 

« apaisées ». 

Ce nouvel équipement permettra de renforcer l’attractivité de l’Ecole. 

Cet hébergement respectera l’identité architecturale du secteur de même que l’identité 

patrimoniale du territoire dans les matériaux utilisés. 

Dans ses caractéristiques, le bâtiment sera en outre conforme aux prescriptions en matière de 

constructions à usage d’hébergement, notamment aux dispositions de l’arrêté du 7 juillet 1957 

relatif aux conditions d’installation et de fonctionnement des établissements recevant des 

mineurs. 

Cet internat comprendra une cinquantaine de places d’hébergement. Il nécessitera une emprise 

au sol d’environ 1 000m² et sera élevé en R+1. 

Le bâtiment contiendra toutes les commodités pour l’accueil des enfants et notamment un 

espace cantine. 

Des places de stationnement en aérien et en souterrain seront également réalisées pour le 

stationnement des véhicules des parents des enfants pris en charge et pour les véhicules du 

personnel de l’internat. 

D’importants espaces verts seront aménagés autour du bâtiment à édifier, afin de lutter contre 

le phénomène des îlots de chaleurs. 
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Sur ces espaces seront plantés de nombreux arbres d’essences locales, favorisant l’infiltration 

des eaux pluviales et visant à maintenir le caractère arboré du secteur. 

 

b) Concernant les deux nouvelles voiries : 

Ces voiries apparaissent sur le plan ci-après : 

 

 
 

L’objectif de ces voiries mixtes « apaisées »  est : 

- d’une part de développer les accès de l’Ecole Européenne ainsi que de desservir les 

nouveaux immeubles qui seront édifiés au terme de l’expropriation, en donnant la 

priorité de circulation aux piétons et aux mobilités douces. 

- et d’autre part de fluidifier les déplacements des riverains et le stationnement dans le 

quartier, lesquels pourraient être aggravés suite à l’ouverture de l’Ecole Européenne. 

Elles seront également utilisées par les propriétaires des garages en batterie cadastrés section 

BS numéros 586 à 618 et permettront de désenclaver la parcelle BS 382. 

Ces voies seront des voies de desserte résidentielles qui supporteront une circulation de moins 

de  1 500 véhicules par jour. 

Elles seront des zones de rencontre c’est-à-dire qu’elles donneront la priorité absolue aux 

piétons et seront limitées à 20km/h maximum. 

Elles auront une largeur suffisante pour faciliter la cohabitation des différents usagers et seront 

compatibles avec la desserte technique des bâtiments (y compris de l’Ecole Européenne). 

Elles pourront être utilisées par les services de secours et amélioreront donc la sécurité des 

bâtiments. 

 . La voie numéro 1 sera traversante et permettra de relier le Chemin des lotissements 

Pierre Clément à l’Avenue du Docteur Calmette. 

Le profil en travers de la voie sera adapté pour répondre à la vocation de la voirie qui sera en 

double sens et permettra un cheminement piétonnier aisé, renforcé par la présence d’une bande 

cyclable. 

. La voie numéro 2 sera également en double sens et reliera la première voirie à la rue 

du Docteur Charcot. 
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Cette seconde voirie sera réalisée sur le chemin stabilisé qui existe actuellement sur la parcelle 

BS 421 et qui débouche sur la rue du Docteur Charcot. 

Respectueuses de l’environnement, elles seront arborées et amélioreront en ce sens la qualité 

de vie des élèves de l’Ecole Européenne et des habitants du quartier. 

 

c) Concernant les nouveaux bâtiments : 

Ces nouveaux bâtiments apparaissent sur le plan ci-dessus : 

Au total trois bâtiments à destination « d’habitat mixte » seront réalisés sur le terrain d’assiette 

du projet. 

Conformément aux dispositions du PLU2 de la MEL, les immeubles seront élevés en R+1 (soit 

7 mètres de hauteur en façade et 10 mètres de hauteur au faîtage). 

Les principales caractéristiques de ces bâtiments sont les suivantes : 

. Un premier bâtiment à destination d’habitat mixte et d’accession Bail Réel Solidaire 

avec une emprise au sol d’environ 1 200 m² et une surface de plancher d’au moins 

2 250m². 

Ce bâtiment accueillera 30 logements, dont : 

• 10 Logements Locatifs Sociaux (LLS), 

• 3 logements en Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI) 

• 3 logements occupés sous Bail Réel Solidaire (BRS). 

. Un deuxième bâtiment à destination d’habitat mixte avec une emprise au sol 

d’environ 1 000 m² et une surface de plancher d’au moins 1 900 m². 

Ce bâtiment accueillera 25 logements, dont  

• 9 logements Locatifs Sociaux (LLS), 

• 3 logements en Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI). 

. Un troisième bâtiment à destination d’habitat mixte et d’accession Bail Réel Solidaire 

avec une emprise au sol d’environ 450m² et une surface de plancher d’au moins 900m². 

Ce bâtiment accueillera 11 logements, dont : 

• 4 Logements Locatifs Sociaux (LLS), 

• 2 logements en Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI), 

• 2 logements occupés sous Bail Réel Solidaire (BRS). 

Au global, le projet de la commune vise ainsi la réalisation de trois immeubles destinés à 

l’habitat, pour un total de 66 nouveaux logements dont 36 logements sociaux (soit une 

proportion de 54,55% de logements sociaux). 

Le choix de cette mixité de logements permettra de diversifier l’offre et la typologie de 

logements à l’échelle du secteur. 

Plusieurs aires de stationnement seront réalisées à proximité des bâtiments, avec un revêtement 

spécial de type EVERGREEN permettant l’infiltration des eaux de pluie à la parcelle. Plusieurs 

places seront équipées de bornes de recharge pour les voitures électriques. 

Les bâtiments disposeront également de parkings souterrains. Les places situées dans les 

parkings souterrains seront équipées pour permettre la recharge des voitures électriques. 
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Afin d’améliorer la qualité écologique du terrain d’assiette du projet une large place est laissée 

au végétal (emprise au sol des bâtiments réduite au profit d’espaces verts) et les aménagements 

seront réalisés avec une approche écologique, notamment dans la pertinence des espèces 

utilisées. 

De très nombreux arbres seront plantés et les espaces verts seront particulièrement soignés. 

Au global le nombre d’arbres présents sur le terrain sera, à terme, presque doublé pour atteindre 

170 à 180 arbres. 

En tout état de cause, un effort particulier sera fait afin de conserver un maximum des arbres 

existants dans le cadre du projet. 

En outre, plusieurs garages à vélo couverts et sécurisés seront réalisés afin de favoriser les 

mobilités douces. 

Cette programmation ambitieuse contribuera à la valorisation et à l’attractivité du secteur en 

termes d’activités, d’offres et de mixité. 

Les services de l’Etat et de la DDTM seront consultés à toutes les étapes du projet pour garantir 

sa qualité urbaine, environnementale, architecturale et paysagère. 

 

1 – 3 Compatibilité du projet : 

 

1 – 3 – 1  A l’égard du schéma de cohérence territoriale (SCoT) Lille Métropole 

 

Le projet est compatible avec le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) de Lille Métropole, lequel encourage notamment la « diversité 

des types de logements produits », tels que les « logements sociaux, logements locatifs privés, 

logements en accession à la propriété… »  

 

1 – 3 – 2 A l’égard du PLU2 de la MEL : 

 

Le projet est en outre conforme aux dispositions du PLU2 de la MEL actuellement en vigueur, 

étant rappelé que le terrain d’assiette du projet est classé en zone UGB6.2 au PLU2 de la MEL, 

soit dans une zone urbaine majoritairement dédiée à l’habitat individuel de type pavillonnaire, 

mais pouvant accueillir d’autres types de formes d’habitat de manière ponctuelle et insérées 

dans le tissu (le même classement est envisagé dans le PLU3 de la MEL). 

 

1 – 3 – 3 A l’égard du programme local de l’Habitat : 

 

Comme indiqué ci-dessus, le projet répondrait aux objectifs de création de nouveaux logements 

fixés par le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la MEL.  

 

1 – 4 Les enjeux du projet : 

 

1 – 4 – 1 Les enjeux sociaux et urbains : 

 

La réalisation de l’hébergement scolaire, innovant et de qualité, est nécessaire car l’Ecole 

Européenne a vocation à accueillir des élèves qui habitent au-delà de la métropole lilloise (dont 

les enfants des personnels des institutions, agences et organismes européens et internationaux 

qui sont, pour rappel, prioritaires dans l’attribution des places). 
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Le rayonnement de l’école se veut en effet régional et transfrontalier. 

Ce nouvel équipement permettrait de renforcer la qualité et l’attractivité de l’Ecole Européenne 

Lille Métropole. 

Les deux nouvelles voiries mixtes «apaisées » sont quant à elles nécessaires afin d’améliorer la 

fluidité de la circulation et le stationnement dans le quartier, lesquels pourraient être aggravés 

suite à l’ouverture de l’Ecole. 

Enfin, s’agissant de la construction des nouveaux logements, cette construction répond à 

l’obligation imposée par la MEL de construire 170 logements par an, dont 25% de logements 

sociaux. 

 

1 – 4 – 2 Les enjeux environnementaux : 

 

L’article R 122-2 du Code de l’environnement prévoit que certains projets font l’objet d’une 

évaluation environnementale, de façon systématique ou après un examen au cas par cas. En ce 

qui concerne les opérations d’aménagement dont le terrain d’assiette est supérieur ou égal à 10 

hectares, l’évaluation environnementale est obligatoire, ce qui n’est pas le cas pour le dossier 

objet de la présente enquête puisque le terrain d’assiette a une superficie de 1 hectare 8 ares 35 

centiares. 

Par ailleurs, il est ici précisé que Monsieur le Préfet de Région a décidé de dispenser le projet 

de la réalisation d’une étude d’impact, et ce sous réserve de réduire les places de stationnement 

en surface au profit des espaces verts. 

Suite à cette décision, la commune a répondu suivant courrier du 24 juillet 2023, en précisant 

que la commune avait l’intention de modifier son projet en diminuant à 31 le nombre de places 

de stationnement en extérieur, ce qui porterait à 120 le nombre total de places de stationnement. 

La décision de Monsieur le Préfet ainsi que la réponse de la commune figurent en annexe 6. 

Enfin, afin d’améliorer la qualité écologique du terrain d’assiette du projet, une large place sera 

laissée au végétal (emprise au sol des bâtiments réduite au profit d’espaces verts) et les 

aménagements seront réalisés avec une approche écologique, notamment dans la pertinence des 

espèces utilisées. 

De très nombreux arbres seront plantés et les espaces verts seront particulièrement soignés. 

Au global le nombre d’arbres présents sur le terrain sera, à terme, presque doublé pour atteindre 

170 à 180 arbres. 

En tout état de cause, un effort particulier sera fait afin de conserver un maximum des arbres 

existants dans le cadre du projet. 

 

1 – 4 – 3 Les enjeux financiers : 

 

a) Appréciation sommaire des dépenses liées à l’acquisition du terrain d’assiette du 

projet : 
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Evaluation parcelle Coût hors taxes 

Parcelle BS n° 425 1 050 000,00 € 

Parcelles BS numéros 381 et 421 (indemnité 

principale + indemnité de remploi) 

 

2 915 000,00 + 292 700,00 € 

Frais divers (frais d’acquisition, de publication, 

d’enquête publique) 

 

210 000,00 € 

TOTAL 4 467 700,00 € 

 

Il est ici précisé : 

- Que la parcelle BS numéro 425 a été acquise amiablement par la commune au prix de 

1 050 000,00 € suivant acte du 8 septembre 2023, après avoir été évaluée par les 

domaines le 14 décembre 2021 à la somme de 945 000,00 € hors frais de notaires ; 

- Et que les parcelles BS numéros 381 et 421 ont été évaluées par les domaines le 10 

novembre 2023 à la somme de 2 915 000,00 € majorée d’une indemnité de remploi de 

292 700,00 € alors qu’elles avaient été évaluées le 31 janvier 2019 par expert désigné 

par le Tribunal judiciaire de Lille à la somme de 2 600 000,00 € 

 

b) Appréciation sommaire des dépenses liées à la réalisation des travaux projetés : 

 

Dépenses Coût hors taxes 

Réalisation de l’hébergement scolaire innovant 5 480 000,00 € 

Réalisation des bâtiments à usage de logement 12 650 000,00 € 

Réalisation des parkings aériens et des espaces verts 150 000,00 € 

Réalisation des deux voiries (trottoirs + enrobés) 530 000,00 € 

Travaux préparatoires et aléas (diagnostics, démolitions, 

maîtrise d’œuvre …) 

 

950 000,00 € 

TOTAL 19 760 000,00 € 

 

 

2/ CONCERTATION 

 

L’enquête objet du présent rapport étant régie par le code de l’expropriation et non par le code 

de l’urbanisme, la concertation préalable n’était pas obligatoire. 

 

3/ AVANTAGES ET INCONVENIENTS DU PROJET – BILAN – NOTION D’UTILITE 

PUBLIQUE 

 

3 – 1 Avantages du projet : 

 

Les avantages du projet objet de la présente enquête sont les suivants : 

- Le rayonnement de l’école se voulant régional et transfrontalier, la réalisation de 

l’hébergement scolaire, innovant et de qualité, permettrait de renforcer la qualité et 

l’attractivité de l’Ecole Européenne Lille Métropole. 
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- Les nouvelles voiries mixtes et « apaisées » seraient des zones de rencontre (c’est-à-dire 

qu’elles donneraient la priorité absolue aux piétons et seraient limitées à 20km/h 

maximum) et permettraient d’une part de développer les accès de l’Ecole Européenne 

et d’autre part de desservir les nouveaux immeubles. 

- La construction de nouveaux logements est nécessaire pour répondre à la demande de 

la MEL. 

- Les logements sociaux permettraient de mettre fin à la carence qui a été prononcée 

contre la commune et qui engendre des taxes et majorations supplémentaires, lesquelles 

taxes et majorations s’élèvent, pour l’année 2024, à la somme de 487 675,37 €. 

  

3 – 2 Inconvénients du projet : 

 

Les inconvénients du projet objet de la présente enquête sont les suivants : 

- Les propriétaires des parcelles BS numéros 421 et 381 seraient privés de la jouissance 

de leurs biens. 

- Une partie des arbres présents sur la parcelle serait enlevée pour les besoins des travaux. 

- Les travaux occasionneraient des gênes aux riverains du chantier. 

Pour pallier ces inconvénients, la ville a mis en place des mesures conservatoires : 

- Des indemnités seraient versées aux propriétaires privés de leurs biens. 

- De nombreux arbres seraient plantés sur le terrain : en tout entre 170 et 180 arbres 

seraient présents sur l’unité foncière au terme du projet. 

- Le suivi et l’organisation optimisés du chantier permettraient de limiter les 

désagréments des propriétaires voisins, et ce par une information sur l’avancement du 

chantier lors des phases les plus importantes telles que les démolitions ou la réalisation 

du gros-œuvre ou encore la livraison du chantier. 

 

3 – 3 Bilan - Notion d’utilité publique : 

 

Dans son arrêt « Ville Nouvelle Est » du 28 mai 1971, le juge rend légale l’expropriation pour 

cause d’utilité publique et apporte une nouvelle appréciation de la notion d’utilité publique en 

dégageant la théorie du bilan coût/avantages. Le Conseil d’Etat a précisé les critères qu’il 

convenait d’examiner pour pouvoir déclarer qu’une opération était d’intérêt public. 

Il a notamment été précisé que l’utilité publique  ne s’appréciait pas seulement en fonction du 

but poursuivi et de l’intérêt de l’opération projetée, mais aussi, compte tenu du passif de cette 

opération c’est-à-dire de ses divers inconvénients, c’est ce qu’on a appelé la « théorie du bilan ». 

Les avantages et inconvénients du projet objet du présent rapport ont été analysés 

ci-dessus. 

Cette théorie du bilan a évolué au fil du temps et des diverses jurisprudences et se complète 

régulièrement par de nouveaux paramètres à considérer, un des plus importants intervenus 

depuis 1971 étant celui des atteintes environnementales de l’opération projetée. Il s’agit de 

vérifier s’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le 

but visé. 
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Si en 1971 le Conseil d’Etat s’était limité à l’examen de trois étapes essentielles, à savoir : 

l’intérêt général, la nécessité de recourir à l’expropriation et le bilan coûts/avantages, les 

diverses jurisprudences intervenues depuis ont mis en évidence d’autres critères qu’il convenait 

d’examiner afin de pouvoir se prononcer sur l’utilité publique d’une opération. 

Il s’agit tout d’abord, comme cela a été mentionné précédemment du critère environnemental 

découlant de la loi du 1er mars 2005 qui a introduit la Charte de l’environnement dans le 

préambule de la Constitution de 1958. Par sa valeur constitutionnelle, la Charte place la 

sauvegarde de l’environnement au même niveau que les droits de l’Homme et du citoyen. 

Désormais, les politiques publiques doivent concilier développement économique et protection 

de l’environnement et ce « principe de conciliation », posé par l’article 6 de la Charte de 

l’environnement, qui s’impose au législateur, s’impose aussi à l’administration dans 

l’appréciation des déclarations d’utilité publique.   

D’autres critères peuvent également être pris en compte : le critère relatif à la santé publique, 

le critère relatif au choix des terrains retenus pour l’opération projetée et le critère relatif à la 

compatibilité avec les documents d’urbanisme existants. 

  Comme il a été indiqué ci-dessus :  

- En ce qui concerne le critère relatif à la santé publique, Monsieur le Préfet de Région a 

décidé de dispenser le projet de la réalisation d’une étude d’impact justifiant que le 

projet n’était pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur 

la santé humaine. 

- En ce qui concerne le critère relatif au choix du terrain : celui retenu présente les 

avantages suivants : il est peu bâti (environ 1 100m² sur 10 835 m²), il dispose d’un 

linéaire important sur le chemin Pierre Clément, il est attenant au site de l’Ecole 

Européenne. 

- En ce qui concerne le critère relatif à l’urbanisme : le projet est compatible avec le PLUi 

de la MEL. 

 

4/ ORGANISATION DE L’ENQUETE : 

 

4 – 1 Désignation de la commissaire enquêtrice : 

 

Madame Anne CLIQUENNOIS a été désignée par décision de Monsieur le Président du 

Tribunal administratif de Lille, en date du 10 avril 2024, sous la référence E24000035/59,  en 

vue de procéder à la conduite de l’enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité 

publique et parcellaire relative à l’opération de réalisation d’équipements connexes à l’école 

européenne Lille Métropole et de logements sur un ensemble de parcelles sis Chemin des 

lotissements Pierre Clément sur le territoire de la commune de Marcq-en-Barœul. 

 

4 – 2 Préparation de la commissaire enquêtrice : 

 

Préalablement à l’ouverture du créneau public, un premier entretien téléphonique a eu lieu avec 

Madame Soumaya DEROUICHE, du bureau de l’urbanisme et de la maîtrise foncière à la 

préfecture du Nord, et ce à l’effet de fixer les dates des permanences. 

La commissaire enquêtrice a réceptionné le 14 mai 2024 de manière dématérialisée le dossier 

émanant de la préfecture du Nord (étant précisé que la commissaire enquêtrice a également 

réceptionné le 29 mai suivant ledit dossier et ce suivant lettre recommandée avec accusé de 

réception). 



E24000035/59 Page 17 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

Le 23 mai 2024, un rendez-vous a eu lieu en Mairie de Marcq-en-Barœul, en présence de 

Madame Françoise GOUBE, Adjointe au Maire chargée notamment de l’urbanisme et des 

acquisitions et ventes immobilières et foncières, de Monsieur Thibaut NOUGEIN, responsable 

des affaires juridiques  et de Madame Catherine LECARDEZ, directrice des affaires juridiques. 

Lors de ce rendez-vous Madame GOUBE a présenté le projet et toutes les explications 

nécessaires ont été données à la commissaire enquêtrice. 

Lors de ce même rendez-vous, la commissaire enquêtrice a pu voir le local dans lequel les 

permanences allaient être effectuées. 

Par ailleurs, il a été convenu que la commissaire enquêtrice signerait et parapherait les registres 

d’enquête préalablement à l’ouverture de ladite enquête. 

 

4 – 3 Composition du dossier d’enquête : 

 

Concernant l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique : 

Ce dossier d’enquête s’articule en 3 volets : 

Un volet technique comprenant : 

- La notice explicative du projet, 

- Trois plans de situation, 

- Un plan général des travaux, 

- Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants, avec : 

▪ Les caractéristiques principales du bâtiment à vocation d’hébergement 

scolaire innovant, 

▪ Les caractéristiques principales des voiries mixtes apaisées, 

▪ Les caractéristiques principales des bâtiments à usage d’habitat mixte et 

accession BSR. 

Un volet financier comprenant : 

- L’appréciation sommaire des dépenses liées à la réalisation de l’opération, avec : 

▪ L’appréciation sommaire des dépenses liées à l’acquisition des parcelles, 

▪ L’appréciation sommaire des dépenses liées à la réalisation des travaux 

projetés. 

Un volet administratif comprenant notamment : 

- Les rappels concernant le déroulé de la phase administrative de l’expropriation. 

- La délibération du Conseil municipal de la ville de Marcq-en-Barœul en date du 7 

février 2023 sollicitant l’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration 

d’utilité publique. 

- L’arrêté de Monsieur le Préfet du Nord en date du 21 décembre 2020 prononçant la 

carence de la ville de Marcq-en-Barœul,  

- La décision de Monsieur le Préfet de la Région Hauts-de-France en date du 12 juillet 

2023 de non soumission à la réalisation d’une étude d’impact et la réponse à ladite 

décision de Monsieur le Maire en date du 24 juillet 2023. 

 

Concernant l’enquête parcellaire : 

Ce dossier d’enquête contient : 

- Un plan parcellaire . 

- Et un état parcellaire. 
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4 – 4 Information du public : 

 

4 – 4 – 1 Affichages : 

 

Conformément à l’arrêté préfectoral susvisé du 24 mai 2024, un avis d’enquête publique, sous 

la forme présentée en annexe 6, a été affiché du 27 mai 2024 (soit huit jours avant l’ouverture 

de l’enquête) et pendant toute sa durée, et ce : 

. sur les panneaux officiels de la mairie de Marcq-en-Barœul. 

. et sur le site concerné par l’enquête. 

Un certificat d’affichage a été établi en fin d’enquête par la mairie de Marcq-en-Barœul.  

Ce certificat figure en annexe 7. 

 

4 – 4 – 2 Publicité légale : 

 

La publicité légale de l’avis d’enquête publique a été effectuée par voie de presse dans Nord 

Eclair et la Voix du Nord, pour une première parution le 3 juin 2024 et une seconde parution le 

15 juin 2024, dates conformes à la réglementation en vigueur. 

Les justificatifs de cette publicité légale figurent en annexe 8. 

 

4 – 4 – 3 Information des propriétaires des biens devant être expropriés  : 

 

Conformément aux articles R 131-3 et R 131-6 du Code de l’expropriation et à l’article 7 de 

l’arrêté préfectoral susvisé du 24 mai 2024, la notification individuelle du dépôt du dossier à la 

mairie a été faite par la mairie de Marcq-en-Barœul aux propriétaires des biens à exproprier, 

savoir :  

- à Madame Véronique CROIX, par lettre recommandée du 30 mai 2024, dont il 

a été accusé réception le 1er juin 2024, 

- à Madame Dominique CROIX, par lettre recommandée du 30 mai 2024, dont il 

a été accusé réception le 1er juin 2024, 

- à Madame Fabienne CROIX, par lettre recommandée du 30 mai 2024, dont il a 

été accusé réception le 1er juin 2024, 

- à Madame Sabine CROIX, par lettre recommandée du 30 mai 2024, dont il a 

été accusé réception le 3 juin 2024. 

Un modèle de la notification dont il est question ci-dessus figure en annexe 9. 

 

4 – 5 Déroulement et clôture de l’enquête : 

 

4 - 5 – 1 Précision préalable : 

 

La commissaire enquêtrice précise que quelques jours avant l’ouverture de l’enquête, un tract 

a été déposé de manière anonyme dans les boîtes aux lettres des riverains du terrain objet de 

l’enquête. 

Ce tract figure en annexe 10. 

Monsieur le Maire a tenu à adresser à chacun des riverains un courrier en réponse audit tract. 

Ce courrier figure en annexe 11. 
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4 – 5 – 2 Ouverture de l’enquête : 

 

Conformément à l’article 1 de l’arrêté du Préfet du Nord du 24 mai 2024, l’enquête publique 

s’est déroulée durant 15 jours consécutifs, du vendredi 14 juin 2024 à 14 heures au vendredi 28 

juin 2024 à 17 heures. 

Le siège de l’enquête publique a été fixé en mairie de Marcq-en-Barœul, 103, Avenue du 

Maréchal Foch. 

Préalablement à l’ouverture de l’enquête, la commissaire enquêtrice a signé et paraphé les 

registres d’enquête. 

L’enquête a été ouverte par la commissaire enquêtrice le vendredi 14 juin 2024 à 14 heures. 

4 – 5 – 3 Modalités de déroulement de l’enquête : 

   

4 – 5 – 3 – 1 : Modalités : 

 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pouvait prendre connaissance des caractéristiques 

du projet et éventuellement consigner ses observations et propositions sur les registres 

d’enquête ouverts à cet effet, aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie de Marcq-

en-Barœul. 

Les observations et propositions pouvaient également être adressées, pendant toute la durée de 

l’enquête, par courrier postal à l’adresse suivante : « Mairie de Marcq-en-Barœul. – A l’attention 

de madame la commissaire-enquêtrice – Projet de réalisation d’équipements connexes à l’école 

européenne Lille métropole - 103 Avenue du Maréchal Foch 59700 Marcq-en-Barœul. ». 

Toutes les observations et propositions étant annexées aux registres d’enquête. 

 

  4 – 5 – 3 – 2 : Permanences : 

 

Les dates et horaires des permanences ont été fixés d’un commun accord entre la Préfecture et 

la commissaire enquêtrice. 

 

Première permanence : 

Cette permanence s’est déroulée le vendredi 14 juin 2024 de 14 heures à 17 heures. 

Lors de cette permanence, la commissaire enquêtrice a pu constater que l’avis d’enquête était 

bien affiché et que le dossier était complet.  

 

Visites : 

 

Visite de Monsieur Antoine Remillieux, 48, Chemin Pierre Clément, qui a laissé l’observation 

suivante :  

« - Etonnement voir stupéfaction d’apprendre en catimini ce Projet. 

- Nous comprenons l’utilité publique de la construction de l’internat mais pas des 

logements. 

- Ce projet est en total contradiction avec la communication de la Mairie : 

. Préservation des espaces verts 

. Préservation des arbres. 

. Préservation des quartiers de résidence calme. 
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. Le chemin Pierre Clément avait été désigné voie verte mobilité apaisée. 

Le projet 66 logements : 

  . Abattage de 80 arbres cinquantenaires. 

  . Construction d’une route d’une capacité de 1.500 véhicules déversant sur le 

Chemin Pierre Clément << qu’est-ce qu’une voie verte ? Alors que 2 véhicules ne peuvent se 

croiser. Quid des jardins ouvriers ? 

Comment se fait-il que sur l’immense projet sur le terrain de Transpole 17.500m² de Bureau 

1.200 de commerces et proportionnellement que 80 logements. 

Le grand terrain de la Banque populaire va se libérer pourquoi les logements ne sont pas 

construits sur ce terrain qui est en accès direct sur les grands boulevards. » 

 

Visite de Madame Michelle Joye, 71, rue du docteur Calmette, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« * aucune information n’est parvenue aux habitants du quartier !! Quel choc ! Même les 

réunions de quartier ne nous ont pas informés. La municipalité, pourtant, n’hésite pas à nous 

demander notre avis en proposant des enquêtes !! 

* Marcq se revendique « ville verte », le chemin Gabriel en est un bel exemple. Il est de plus 

dans le grand schéma des voies vertes à circulation vélo et piétons en priorité. 

* Un environnement vert pour les scolaires en externat ou internat doit être privilégié. 

* Du point de vue social, hors de question de supprimer ces magnifiques et sympathiques 

jardins « ouvriers ». 

 

Visite de Madame Catherine Paul, 36, rue du Docteur Charcot, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« La réunion s’est déroulée avec Antoine et Michelle que je ne connaissais pas. Je suis d’accord 

avec les écrits ci-dessus. 

Le Projet de l’internat peut être entendable.  

Pour autant le projet des 66 logements est inadmissible car ce n’est pas d’utilité public. Mme 

Croix va se retrouver seule au fond de son terrain. 

On peut voir en ce projet une expropriation pour servir non pas les habitants mais des intérêts 

privés lorsque le terrain sera remis entre les mains du secteur privé. »  

 

Visite de Monsieur François Coulon, 18, rue du Sergent Maginot, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« - Je comprends bien qu’il faille un hébergement pour l’Internat de l’Ecole Européenne 

de Lille Métropole, et qu’on ajoute quelques (trop ?) logements dont certains sociaux. 

- Mais le lotissement important ainsi créé ne peut en aucun cas utiliser le Chemin 

Pierre Clément pour se raccorder à la latérale du « Nouveau  Boulevard ». 

- Il est faux de prétendre que le site « bénéficiera d’une bonne accessibilité par le 

réseau routier (accès rapide aux grands boulevards ». 

- Le Chemin Pierre Clément doit absolument être rendu réservé aux quelques 

habitations qui y résident et rendre le +possible piétonnier et vélos. 

Il est actuellement saturé et dangereux pour les piétons (enfants, écoliers, 

promeneurs). » 
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Visite de Monsieur et Madame Ghysel, 52, Chemin Pierre Clément, qui ont laissé l’observation 

suivante : 

« -Projet inadmissible ! Le terrain de Mme Croix n’est pas abandonné comme inscrit 

dans le projet ; Mme Croix et sa famille y habite depuis toujours et y travaille toujours 

dans son entreprise de ressorts (créée par ses parents). 

- C’est un vrai poumon vert pour le quartier (liste de la faune remise à Madame 

Cliquennois). 

- Le projet entraînera une circulation automobile accrue, déjà importante 

aujourd’hui dans le chemin Clément et non prévu pour cela : impossibilité de se 

croiser actuellement ! 

- Danger pour les familles qui s’y promènent et pour les enfants qui rentrent de 

l’école. Que deviendront les jardins familiaux ? 

- Logements déjà prévus sur le terrain de la Banque. 

- L’internat peut se faire sur l’Emplacement Poulet ». 

 

. A la fin de cette permanence, la commissaire enquêtrice a remis le dossier et les registres à 

Madame Lecardez. 

 

  2ème permanence : 

Cette permanence s’est déroulée le mercredi 19 juin 2024 de 9 heures à 12 heures. 

Lors de cette permanence, la commissaire enquêtrice a pu constater que l’avis d’enquête était 

bien affiché, que le dossier était complet et qu’aucune observation n’avait été mentionnée sur 

les registres depuis la première permanence.  

 

Visites : 

 

Visite de Monsieur Frédéric Cordier, 24, rue du Docteur Charcot, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« Je ne suis pas en plein accord avec ce projet. 

- Intensification du trafic de la rue Clément voie réduite qui va devenir une parallèle 

du boulevard clémenceau pour relier La Madeleine au bd de la république. 

- Construction de logements dans une zone verte alors que l’on pourrait rénover des 

quartiers. 

- Désaccord sur l’expropriation. » 

 

Visite de Madame Dominique Croix (l’une des indivisaires du terrain objet de l’enquête), qui a 

remis à la commissaire enquêtrice un courrier destiné à la mairie, précisant qu’elle était tout à 

fait d’accord pour vendre l’immeuble à la commune et qu’ainsi cela mettrait fin à l’indivision 

qui dure depuis plusieurs dizaines d’années et aux procès toujours en cours. 

 

Visites de Monsieur Raphaël PATENOTRE, 30, rue du Docteur Charcot, de Madame DANON, 

1 rue Magellan, de Monsieur Kuno THOMSEN, 20, rue Magellan et de Mesdames 

GRAVELEINE et FERREIRA, 54, rue du Docteur Charcot, qui ont laissé les observations 

suivantes : 
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« - Internat ok, va dans le bon sens avec l’école fraichement inaugurée. 

- Parking + logement 

o Destruction d’espaces verts 

o Bétonisation de la zone 

o Elargissement voies = + de voitures, circulation déjà difficile. » 

Observations complémentaires de Monsieur Kuno THOMSEN, de Madame DANON, de 

Mesdames GRAVELEINE et FERREIRA et de Monsieur BERA, 7, rue du Docteur Curie :  

« Pas OK avec la densité des constructions ni avec la suppression de grands arbres  

Que devient le chemin Pierre Clément ?  

Pas OK avec une consultation pour laquelle les informations incomplètes. Consultation qui, en 

plus, est confidentielle. Nécessité d’avoir une information générale et complète. » 

 

Observations complémentaires de Madame DANON :  

« Bonjour, j’aimerais savoir : 

« -ce qui sera proposé aux personnes expropriées, 

-si les nuisances futures (bruit, trafic) ont été estimées 

-combien d’arbres seront détruits 

-si les jardins potagers seront rasés 

-s’il y a d’autres maisons abattues en plus de celle avec le grand jardin  

Je suis choquée d’avoir été prévenue par mon voisin et pas officiellement par la mairie. Je 

désapprouve formellement la destruction de l’espace de verdure que constitue le grand parc 

existant. C’est un refuge indispensable pour la faune. 

Le remplacement de grands arbres par des petits qui vont mettre 30 ans à pousser n’a aucun 

sens et va à l’encontre de l’écologie. C’est déjà ce qui avait été fait pour la rue Charcot, hélas.  

La politique « verte » de la ville ne serait-elle que du greenwashing ?! 

Le chemin Pierre Clément est un espace de verdure et de calme nécessaire pour le bien être 

des riverains. Les gens s’y promènent, y courent, y sortent leur chien, les enfants y font du 

vélo… 

J’espère que les potagers seront préservés. Ils contribuent également à l’écologie et au bien-

être. 

Par ailleurs, la densification de l’habitat urbain ne constitue pas pour moi un élément de « l’art 

de vivre » vanté par la ville. 

-pourquoi y a-t-il eu une dispense d’étude de l’impact écologique ? 

Des espèces en danger d’extinction ( hérissons…) vivent dans le parc existant et mourront 

probablement à cause des travaux. C’est absolument choquant. » 

 

Visite de Madame Marie-Thérèse GRZEBIENIENSKI, 4bis, rue du Docteur Charcot qui a 

laissé l’observation suivante : 

« -Expulsion d’une famille. 

-Je maintiens tous les dires de Mme DANON 1, rue Magellan. 

Il reste de nombreuses questions : 

-Chemin Clément Zone Résidentielle. Je suis très inquiète pour le chemin Clément. 

- Passage des lycéens. 

-Des joggeurs. 

-Des promeneurs avec Animal 
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-Mamans avec poussette 

-Que deviennent les Jardins ouvriers. 

-Zone protégée Arbres presque centenaires où est la protection environnementale  

-pollution assurée ! 

La famille CROIX est expulsée alors qu’ils ont toujours veillé à leur parc magnifique et qu’il 

faudrait préserver. Ils perdent leur activité bien qu’au ralenti. » 

 

Visite de Madame Véronique MARTIN, 15, rue du Général Gouraud, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« Je suis d’accord pour l’hébergement de l’école Européenne. Par contre je suis fermement 

opposée à la création de la route à double sens et aux 66 logements.  

En complément je valide toutes les observations inscrites ci-dessus. 

NB : Projet pas évoqué lors de la réunion de quartier ! » 

 

. A la fin de cette permanence, la commissaire enquêtrice a remis le dossier et les registres à 

Madame Lecardez. 

 

  3ème et dernière permanence : 

Cette permanence s’est déroulée le vendredi 28 juin 2024 de 14 à 17 heures. 

Lors de cette permanence, la commissaire enquêtrice a pu constater que l’avis d’enquête était 

bien affiché, que le dossier était complet et qu’aucune observation n’avait été mentionnée sur 

les registres depuis la deuxième permanence.  

 

Visites : 

 

Visite de Madame Sabine Croix, 62, rue du Docteur Charcot (l’une des indivisaires de 

l’immeuble objet de l’enquête), qui a laissé l’observation suivante : 

« L’endroit n’est pas adéquat, il est résidentiel et verdoyant. Le terrain est un poumon de Marcq 

avec une faune et une flore exceptionnelles. 

L’internat était prévu sur le terrain de rugby qui est toujours libre à ce jour. 

Je suis d’accord avec les observations de Mme DANON faites le 19/06/24. 

Le chemin Clément n’est absolument pas adapté à la circulation future. Notamment pour le 

passage des véhicules de secours (Pompiers Samu) 

La piste cyclable future n’est pas adaptée aussi et surtout au croisement du passage à niveau. 

Les cyclistes et les piétons vont jouer leur vie tous les jours pour rejoindre Carembar. 

CROIX et Cie officie sur le terrain et n’est absolument pas délaissé depuis 60 ans. 

Je souhaiterai une étude environnementale et l’impact écologique que cette construction va 

représenter. » 

 

Visite de Madame Adamis Danaï, 62, rue du Docteur Charcot, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« Je suis d’accord avec les remarques de Mme DANON. 

Ce lieu est un refuge pour les oiseaux, il protège la faune et la flore. Chaque année, il y a des 

bécasses. » 
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Visite de Madame Géraldine Bodevin, 12, rue du Docteur Charcot, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« . Aujourd’hui, les informations sont totalement contradictoires 

. Serait-il possible d’être informé, de façon objective ? 

. Qu’en est-il des arbres, et de la piste cyclable ? 

. Aussi des jardins ouvriers. » 

 

Visite de Monsieur Charles LAGIER et Madame Véronique DEFORGE, 13, Chemin Pierre 

Clément, qui ont laissé l’observation suivante : 

« Isolés au milieu de la parcelle de la Banque Populaire – Av. République ch. P. Clément. 

Nous n’avons pas reçu d’informations en direct : regrettable/ de ne pas avoir le même niveau 

d’information. 

Informations transmises par des riverains éloignés. 

Informations contradictoires : entre le groupe de riverains et la municipalité ? 

Interrogation sur la réalité du projet final ayant une parcelle sur le chemin P. Clément nous 

nous interrogeons sur l’élargissement du Ch.Pierre Clément au niveau du tronçon Rue Sergent 

Maginot/Bd République. 

Sur le trafic automobile (-1500v/j) 

Ayant aucun trottoir de protection les véhicules ne respectant la vitesse de 20km/h zone de 

rencontre qu’exceptionnellement ! Danger passage collégiens lycéens. La municipalité 

affichant une gestion de démocratie participative ; Interrogations idem pour Projet Banque 

Populaire. » 

 

Visite  de Monsieur et Madame LESAFFRE, qui ont laissé l’observation suivante : 

« -Concernant le futur chemin Pierre Clément le maire dit : « ce sera une piste piétonne-

cyclable, aucune voiture qui passerait » : extrait d’une vidéo du maire octobre 2022. 

-Concernant les arbres cinquantenaires qui seront coupés, les remplacer par d’autres arbres 

ce n’est pas une méthode écologique car il y aura destruction d’un écosystème = chauve-souris, 

hérissons, 25 espèces d’oiseaux. 

-Le terrain de Sabine Croix est très bien entretenu … nous sommes voisins ! ainsi que son 

entreprise qui est sur ce terrain et en activité depuis 59 ans. » 

 

Visite de Monsieur Gérard Deffontaines, 47, rue du Sergent Maginot, qui a laissé l’observation 

suivante : 

« L’intersection entre le Chemin Clément et la rue du Docteur Charcot est particulièrement 

dangereuse. 

Au moment d’affluence les véhicules bloquent la circulation sur la voie ferrée en cherchant à 

s’engager sur la rue Charcot pour se diriger vers la rue Pasteur. 

Il serait préférable de mettre le Chemin Clément en sens unique vers l’avenue de la République 

et de laisser au chemin son côté champêtre. 

Un élargissement avec des habitations va encore surcharger avec cette voie déjà très 

compliquée. » 
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  4 – 5 – 3 – 3 : Courriers : 

 

Courrier émanant de Monsieur Vincent OLIVIER, 38, Chemin Pierre Clément : 
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Courrier émanant de Maître MALLE, Conseil de Madame Sabine CROIX :  
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 4 – 5 – 3 – 4 : Mails : 

 
Ainsi qu’il résulte du tract dont il est question ci-dessus (et repris sous l’annexe 10), une adresse 

mail a été créée sous les références « chemin.pierre.clement@gmail.com ». 

Lors de la dernière permanence, huit mails ont été remis à la commissaire enquêtrice.  

Les coordonnées des personnes à l’origine de ces mails ont été cachées : 

 

Mail daté du 10 juin 2024 :  

« Bonjour. 

C’est avec stupéfaction que nous prenons connaissance de ce projet ; 

Habitants du quartier nous aimons nous promener dans ce chemin avec notre golden, et 

utilisons régulièrement cette route en vélo pour aller faire nos courses. 

Questions : Quel aménagement pour la sécurité les collégiens qui empruntent quotidiennement 

ce chemin en vélo trottinette ou à pied pour rejoindre la passerelle du boulevard ? 

Idem pour nous promeneurs de chiens ? 

Les arbres remarquables sont ils prévus être remplacés ? 

Impact d’un tel projet sur l’environnement et les jardins communautaires ? 

Quand s’arrêteront ces projets spéculatifs ? C’est le 4eme immeuble dans ce quartier 

brosselette ? 

Après les jardins de la reine, le site transpole, qu’est il prévu pour la gestion des eaux usées 

dans un quartier avec des nappes phréatiques sont déjà peu profondes : sommes inquiets des 

risques d’inondation ? 

En résumé comment un tel projet a pu obtenir un permis de construire et quel recours avons-

nous voisins pour nous opposer à cette construction. 

Merci de vos retours 

Cordialement. » 

 

Mail daté du 21 juin 2024 :  

« Bonsoir, 

Je vous remercie beaucoup pour le tract que vous m’avez adressé. J’habite rue Magellan et je 

me promène fréquemment sur le chemin Pierre Clément. Il est entouré de verdure, calme et très 

agréable. Je refuse qu’il disparaisse ou soit amputé des jardins potagers ou de ce magnifique 

jardin à côté de l’usine de ressorts. Je me sens donc absolument concerné par votre alerte. 

Je me suis rendue à la mairie pour l’enquête et j’ai posé de nombreuses questions sur le projet, 

qui n’est pas clair du tout. J’ai également fait part de ma désapprobation. 

Je suis scandalisée à l’idée qu’on puisse exproprier des gens. Ces personnes ont tout mon 

soutien et je souhaite si c’est possible, être tenue au courant de toute action menée pour les 

soutenir. 

Je ne suis pas favorable à la densification de l’habitat urbain. Cela ne peut qu’engendrer des 

nuisances pour les habitants. 
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Je suis encore plus opposée à la destruction du jardin qui compte de forts beaux arbres 

inestimables et est sans nul doute le refuge de la faute sauvage locale. 

Je vous souhaite bon courage dans votre action et vous remercie encore de m’avoir informée. 

Cordialement, votre voisine » 

 

Mail daté du 19 juin 2024 :  

« Bonjour, 

Je m’appelle Raphaël Patenôtre, demeurant au 30 rue du Dr Charcot, 59700 Marcq-en-

Barœul. 

J’ai pu échanger ce matin avec la commissaire enquêtrice madame Cliquennois et lui faire part 

de vive-voix de quelques observations, Je les relate ci-après afin d’en avoir une trace écrite. 

- Mon domicile jouxte le projet de construction et je n’en ai entendu parler que par 

un tract déposé dans ma boite aux lettres par un autre riverain. Ce n’est pas 

vraiment ce que je considèrerai comme une enquête publique préalable. 

- Le projet tel que nous en avons pris connaissance ce jour fait état de la création 

d’un parking de 1500 places. Ce parking “soutient” un établissement scolaire de 

840 élèves, les places supplémentaires sont supposées drainer la saturation 

alentour ? 

- Il existe d’ailleurs déjà un parking privé sur ce même chemin adossé à un 

établissement bancaire en voie de déménagement, ne serait-il pas plus opportun 

de recycler de parking existant plutôt que d’en créer un autre. Ce choix aurait le 

mérite d’aller dans le sens de la sobriété énergétique dont tout le monde doit être 

acteur. 

- La mise en place d’un tel emplacement de stationnement engorgera a coup sur les 

voies environnantes dotés d’établissements scolaires, comment assurer 

correctement la sécurité des enfants déjà en péril (multiples sollicitations des 

forces de l’ordre actuellement par les directeurs d’établissement pour des 

problèmes de voierie).  

- La création d’un internat me semble aller dans le bon sens car cela va de pair avec 

l’école Jacques Delors. 

- La création de logements supplémentaires dans une zone déjà densément peuplée 

risque de la saturer totalement. 

- Si on se penche sur le volet environnemental du projet,  il y a des non-sens profonds 

que je ne me résous pas à accepter : 

1. Création d’une voie a double sens à la place d’une voie à mobilité douce, cela 

va totalement à contre-sens de toutes les démarches actuelles de promotion de 

ces mobilités douces. Aujourd’hui, nous croisons des enfants qui apprennent 

le vélo, des chiens qui se font promener, des joggers … Le projet est-il de les 

remplacer par des klaxons et des pots d’échappement ? 

2. Expropriation d’une riveraine La propriété que ce projet va phagocyter 

dispose d’un grand terrain arboré et verdoyant. Cet écrin de verdure est un 

atout de charme pour le paysage et son entretien est régulier, pourquoi le 

détruire ? 

3. Les jardins partagés sont une mine pour la biodiversité où peuvent se nourrir 

oiseaux et insectes. La réduction de leur périmètre ne serait que préjudiciable 

à ces colocataires dont les voix ne sont pas comptées. 
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4. Couper des arbres pour mieux en replanter permet d’accéder à la promesse 

« planter 12000 arbres » mais va à l’encontre du but recherché par cette 

démarche. 

Si je devais résumer, je dirai qu’un projet immobilier a sa place dans la zone. En effet il y a un 

terrain déjà bétonné sur lequel pourrit une usine désaffectée et régulièrement squattée. 

Incendiée l’an dernier, ce vestige d’une industrialisation passée devrait pour le bien et la 

sécurité de tous disparaître au profit d’un internat pour la prochaine génération . Cependant, 

le périmètre du projet est bien plus large et la création de nouveaux axes routiers, de nouveaux 

logements me semblent farfelus au regard de l‘engagement de la ville a « respecter le 

patrimoine naturel » 

L’art de vivre à la marcquoise est l’un des éléments qui m’a poussé à m’y installer, notamment 

son apaisement et son aspect verdoyant. J’ai pu y constater ce jour que les autres personnes 

venues à la rencontre de Mme Cliquennois partageaient cette vision. Ne risque t-on pas de 

détruire cette caractéristique essentielle de la ville avec de tels projets ? 

Pour conclure, je dirai qu’il existe d’autres friches voisines sur lesquelles des projets 

immobiliers sont en cours d’élaboration comme par exemple la friche carambar, la friche 

transpole ainsi que le terrain vague de Brossolette ; 

J’espère de tout cœur que ma voix sera entendue pour préserver Marcq en Baroeul et son « Art 

de vivre ». 

 

Mail daté du 19 juin 2024 :  

« Madame, Monsieur, 

Dans le cadre de l’enquête d’utilité publique sur les travaux prévus pour le chemin Pierre 

Clément je me permets de vous partager mon inquiétude : 

. sur la coupe rase de dizaine d’arbres 

. sur la perte nécessaire en terme de biodiversité que cela va engendrer du fait du projet 

de construction qui viendrait remplacer des espaces verts 

Outre ces considérations, je pense que ce projet viendrait réduire le plaisir des concitoyens de 

résider dans une telle zone. Actuellement sur ce chemin où deux voitures peuvent à peine se 

croiser coexistent des jardins partagés des composts coopératifs et de nombreux vélos et 

piétons. Créer une route à double sens, et bétonner l’ensemble du quartier, au lieu de permettre 

une aération naturelle avec des arbres et des espaces verts c’est un non sens à l’heure de 

l’urgence climatique 

Créer un vaste parking (+ 1 500 places) à la place d’espaces verts à une époque ou favoriser 

des mobilités douces devraient être LA priorité, et de surcroît des transports en commun 

accessibles à quelques minutes à pied seulement me consterne. 

S’il fallait ajouter du poids économique à cette réflexion, je dirais que de nombreuses familles 

comme la mienne ont délibérément choisi de quitter Lille pour venir s’installer dans ce quartier 

afin de profiter d’un cadre de vie très agréable, un véritable petit havre de paix C’est d’ailleurs 

ce qui permet à l’ensemble de ces quelques rues d’afficher des prix au mètre carré nettement 

supérieur aux rues adjacentes. Ce serait donc aussi une dégradation de la situation 

économique. 
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Enfin est-il nécessaire de rappeler qu’à quelques minutes à peine du chemin Pierre Clément, 

vont être créés des logements, commerce etc. qui répondront déjà à une partie (logements) des 

besoins prétendus de ce projet ? Source : https://actu.fr/hauts-de-france/marcq-en-baroeul 

59378/marcq-den-baroeul-un-nouveau-quartier-va-sortir-de-terre-sur-cette-immeuse-friche 

61148230.html55 

Si je puis être d’une quelconque aide pour vous aider à lutter contre ce projet, vous pouvez 

compter sur moi. 

Détails arrêté préfectoral https://www.marcq-en-baroeul.org/images/pdf/votre-mairie/2024-

06-14-enquete-publique.pdf 

Bonne soirée. » 

 

Mail daté du 18 juin 2024 :  

« Madame, monsieur, 

Pour commencer, merci pour votre action concernant les travaux prévus sur le Chemin Pierre 

Clément. 

Je ne pourrai pas me rendre aux réunions mais je souhaite porter ma voix contre ce projet. 

Cela fait 19 ans que j’habite le quartier, que j’apprécie pour sa tranquillité. Ma maison donne 

sur les rues Charcot et P Clément. 

L’ouverture de l’école internationale rue Charcot vient de rajouter un flux de voitures côté 

Charcot aux heures de pointe, et le blocage du passage à niveau a donné un aperçu du nombre 

de voitures qui peuvent passer sur le Chemin et des inconvénients que cela peut générer ! 

Je ne parle même pas du danger pour tous les élèves qui l’empruntent quotidiennement pour 

se rendre au tram ou au collège Rouge Barre. 

C’est en effet un lieu pour les familles qui aiment s’y promener, venir aux jardins communaux, 

promener leur chien, etc… 

Le parc de mme Croix apporte un poumon vert au quartier pour tous les petits animaux des 

jardins ; à quoi cela sert-il de nous proposer de planter des arbres dans nos jardins si c’est 

pour supprimer un si grand espace ? A quoi cela sert-il de mettre un peu de verdure rue de 

Menin (visible de tous) quand on veut encore bétonner une rue cachée mais si pleine de 

verdure ? 

Je ne suis pas d’accord avec le projet et ses conséquences et je vous remercie encore d’être les 

porte-paroles des riverains. 

N’hésitez pas si vous avez besoin d’autre chose. 

Bien cordialement. » 

 

Mail daté du 11 juin 2024 :  

« Bonsoir, 

Je n’aurai pas l’occasion de participer aux réunions proposées. 

Néanmoins, je suis sensibilisé par les soucis qui touchent les riverains du chemin Pierre 

Clément et notamment de madame Croix. Si la Banque populaire déménage, il est sans doute 

possible de construire des logements sociaux à cet endroit . (?) 

L’internat prévu pour l’école européenne pourrait être construit sur l’ancien site Rotem et cela 

permettrait à madame Croix de rester dans sa propriété. 

La ville de Marcq en Baroeul est sensible à l’environnement, je suis étonné que nos élus soient 

favorables à l’abattage de 80 arbres, au profit de constructions de bâtiments. 

 

 

 

 

https://actu.fr/hauts-de-france/marcq-en-baroeul%2059378/marcq-den-baroeul-un-nouveau-quartier-va-sortir-de-terre-sur-cette-immeuse-friche%2061148230.html
https://actu.fr/hauts-de-france/marcq-en-baroeul%2059378/marcq-den-baroeul-un-nouveau-quartier-va-sortir-de-terre-sur-cette-immeuse-friche%2061148230.html
https://actu.fr/hauts-de-france/marcq-en-baroeul%2059378/marcq-den-baroeul-un-nouveau-quartier-va-sortir-de-terre-sur-cette-immeuse-friche%2061148230.html
https://www.marcq-en-baroeul.org/images/pdf/votre-mairie/2024-06-14-enquete-publique.pdf
https://www.marcq-en-baroeul.org/images/pdf/votre-mairie/2024-06-14-enquete-publique.pdf
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Je ne suis pas favorable à ce que le chemin Pierre Clément devienne une autoroute, ce qui 

représente un réel danger pour les collégiens, lycéens et autre piétons qui empruntent celui-ci 

au quotidien. 

Cordialement » 

 

Mail daté du 11 juin 2024 :  

« Bonjour madame, 

Habitante du chemin Pierre Clément depuis 30 ans, je vous informe soutenir les différents 

points qui sont évoqués sur le courrier « les riverains du chemin Pierre-Clément » 

- Construction d’une route de 7m 

- Embouteillage assurés 

- Destruction du poumon vert du quartier 

- Abattage de 80 arbres 

- Destruction d’un refuge de biodiversité 

- Expulsion d’une famille native du quartier et d’une entreprise 

Je vous précise qu’il a des familles qui se promènent dans notre chemin et des sportifs. 

Merci de noter que lors des derniers travaux rue du docteur Charcot, la circulation a été très 

difficile et poubelles non  vidées pendant plusieurs semaines ! (J’ai signalé auprès de la Mairie) 

Je n’imagine pas une transformation de notre chemin que nous aimons, la plupart des habitants 

sont ici depuis de nombreuses années comme Mme Croix et son établissement. 

De tout cœur, j’espère qu’il n’y aura pas de changement ! 

Merci pour votre compréhension. 

Bien cordialement. » 

 

Mail daté du 11 juin 2024 :  

« Honte aux responsables de cette nouvelle trahison des marcquois. Une pétition largement 

diffusée s’impose. » 

4 – 5 – 4 Clôture de l’enquête : 

 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 24 mai 2024, l’enquête s’est terminée le vendredi 28 

juin 2024 à 17 heures. La commissaire enquêtrice a donc clôturé et signé le registre DUP à 17 

heures. Quant au registre parcellaire, il a été clôturé et signé le 28 juin 2024, à 17 heures, par 

Madame GOUBE, Adjointe au maire, représentant Monsieur le Maire de Marcq-en-Barœul, 

empêché (et ce conformément aux dispositions de l’article L 2122-17 du Code général des 

collectivités territoriales). La commissaire enquêtrice a pu récupérer le même jour le dossier 

d’enquête ainsi que les registres DUP et parcellaire. 

Le tout a donc été réalisé dans les délais prescrits, aux fins de rapport et de conclusions. 

 

5/  OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

5 – 1 Bilan comptable : 

 

Pendant toute la durée de l’enquête, 20 personnes se sont présentées au siège de l’enquête pour 

rencontrer la commissaire enquêtrice. 16 observations ont été déposées. 
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2 courriers ont été adressés à la commissaire enquêtrice. 

8 mails ont été déposés sur l’adresse figurant sur le tract. 

 

5 – 2 Analyse : 

 

La participation du public à cette enquête a été très satisfaisante. 

Le projet n’a pas fait l’objet d’une concertation préalable. 

Par contre, un tract a été déposé de manière anonyme dans les boîtes aux lettres des maisons se 

trouvant à proximité du terrain objet de l’enquête. Ce tract a permis à un maximum de 

propriétaires de se rendre aux permanences prévues. 

Les questions posées par les différents visiteurs portaient pour la plupart sur la construction des 

nouveaux logements, les jardins familiaux, les arbres et le Chemin Pierre Clément. 

 

6/ PV de SYNTHESE – MEMOIRE EN REPONSE : 

 

Conformément à la réglementation en vigueur et en application de l’article R123-18 du code de 

l’environnement, la commissaire enquêtrice a rencontré les représentants de la mairie de Marcq-

en-Barœul le 5 juillet 2024 dans le délai prescrit de huit jours, et leur a remis le procès-verbal 

de synthèse.   

Madame GOUBE, adjointe au maire, a accusé réception de ce procès-verbal le même jour.  

Les représentants de la mairie de Marcq-en-Barœul ont répondu aux différentes questions 

directement sur le procès-verbal de synthèse et l’ont adressé à la commissaire enquêtrice par 

mail et également par courrier recommandé dont la commissaire enquêtrice a accusé réception 

le 16 juillet 2024.                  

Le PV de synthèse contenant les réponses du maître d’ouvrage fait l’objet de l’annexe 12. 

 

7/  CONCLUSIONS DU RAPPORT 

 

L’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté de Monsieur le Préfet du Nord du 24 mai 

2024, qui en fixait les modalités. 

Les conditions d’accueil de la commissaire enquêtrice à la mairie de Marcq-en-Barœul ont été 

très satisfaisantes.  

La mise à disposition du public du dossier d’enquête n’a soulevé aucune difficulté particulière. 

 

8/  ANNEXES 

 

Annexe 1 : Délibération du Conseil Municipal de la ville de Marcq-en-Barœul du 7 février 

2023 sollicitant de Monsieur le Préfet du Nord l’ouverture de l’enquête publique. 

Annexe 2 : Décision du 10 avril 2024 du président du tribunal administratif de Lille désignant 

la commissaire enquêtrice. 

Annexe 3 : Arrêté du Préfet du 24 mai 2024 prescrivant l’enquête publique. 

Annexe 4 : Arrêté du Préfet du 17 novembre 2023 prononçant la carence. 

Annexe 5 : Décision préfectorale du 12 juillet 2023 de non soumission à une étude d’impact et 

réponse de la commune du 24 juillet 2023. 
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Annexe 6 : Avis d’enquête publique. 

Annexe 7 : Certificat d’affichage. 

Annexe 8 : Justificatifs de la publicité légale 

Annexe 9 : Exemple de lettre de notification individuelle aux propriétaires 

Annexe 10 : Tract distribué dans les boîtes aux lettres avant l’ouverture de l’enquête 

Annexe 11 : Réponse de Monsieur le Maire au tract ci-dessus 

Annexe 12 : PV de synthèse – Mémoire en réponse 

 

 

                                                              **** 

 

 

 

NB – Les conclusions motivées et l’Avis de la commissaire enquêtrice figurent dans des 

documents séparés, joints au présent rapport. 

                                                              **** 

 

Le 24 juillet 2024. 

Anne CLIQUENNOIS 

 

 

Commissaire enquêtrice 
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ANNEXE 1 

Délibération du Conseil Municipal de la ville de Marcq-en-Barœul du 7 février 2023 

sollicitant de Monsieur le Préfet du Nord l’ouverture de 

l’enquête publique 
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ANNEXE 2 

Décision du 10 avril 2024 du président du tribunal administratif de Lille 

désignant la commissaire enquêtrice 

 
 



E24000035/59 Page 43 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

ANNEXE 3 

Arrêté du Préfet du 24 mai 2024 prescrivant l’enquête publique 

 

 



E24000035/59 Page 44 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

 
 

 

 

 

 



E24000035/59 Page 45 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

 
 

 

 

 

 



E24000035/59 Page 46 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

 
 

 

 

 

 



E24000035/59 Page 47 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

ANNEXE 4 

Arrêté du Préfet du 17 novembre 2023 prononçant la carence 
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Annexe 5 

Décision préfectorale du 12 juillet 2023 

de non soumission à une étude d’impact et réponse de la commune du 24 juillet 2023 
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Annexe 6 

Avis d’enquête publique 
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Annexe 7 

Certificat d’affichage 
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Annexe 8 

Justificatifs de la publicité légale 

 

 



E24000035/59 Page 57 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

 

 

 

 

 



E24000035/59 Page 58 sur 88 Rapport – Edition du 24 juillet 2024 

Annexe 9 

Exemple de lettre de notification individuelle aux propriétaires 
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Annexe 10 

Tract distribué dans les boîtes aux lettres avant l’ouverture de l’enquête 
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Annexe 11 

Réponse de Monsieur le Maire au tract ci-dessus 
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Annexe 12 

PV de synthèse – Mémoire en réponse 
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